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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 1
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Aussenwirtschaftspolitik

In der Frühjahrssession 2021 nahm auch der Ständerat Kenntnis vom Bericht zur
Aussenwirtschaftspolitik 2020 und dem Bericht über zolltarifliche Massnahmen 2020.
Die APK-SR hatte im Vorfeld der Session empfohlen, von diesen Berichten Kenntnis zu
nehmen und darüber hinaus die drei Bundesbeschlüsse zur Genehmigung der
Änderungsbeschlüsse der EFTA-Konvention, zur Genehmigung der Änderung der Liste
LIX-Schweiz-Liechtenstein und zur Genehmigung zolltarifarischer Massnahmen
anzunehmen. 
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) lobte den Bundesrat dafür, im
Berichtsjahr die Warenflüsse gewährleistet zu haben und bezeichnete den
internationalen Handel als Teil der Lösung angesichts geschwächter multilateraler
Institutionen und interventionistischer Industriepolitik. Die Kommission zeigte sich mit
der Qualität des Berichts und den darin gezogenen Schlüssen zufrieden. Carlo
Sommaruga (sp, GE) gab allerdings zu bedenken, dass die Schweizer Bevölkerung in den
vergangenen Abstimmungen zur Konzernverantwortungsinitiative und dem
Freihandelsabkommen mit Indonesien Bedenken hinsichtlich der Konsequenzen des
Schweizer Aussenhandels auf die Umwelt zum Ausdruck gebracht habe. Daher müsse
man sich vertieft über die Vereinbarkeit des Freihandels mit der Agenda 2030
Gedanken machen und diese Thematik sei in Zukunft im Rahmen des Berichts zentral zu
behandeln. Der Ständerat nahm die drei Bundesbeschlüsse gemäss der Empfehlung der
Kommission einstimmig an. 
Auch in den Schlussabstimmungen trafen die drei Bundesbeschlüsse auf keinerlei
Widerstand. Der Beschluss zu den Pan-Europa-Mittelmeer-Präferenzursprungsregeln
wurde vom Nationalrat mit 190 zu 1 Stimme (bei 3 Enthaltungen) und vom Ständerat
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einstimmig angenommen. Einstimmigkeit herrschte in beiden Räten auch bezüglich der
Annahme des Bundesbeschluss über die Genehmigung der Änderung der Liste LIX-
Schweiz-Liechtenstein bezüglich Würzfleisch. 2

1) BO CE, 2019, p. 141 ss.; BO CN, 2019, p. 515 ss.; FF, 2019, p. 1483 ss.
2) AB NR, 2021, S. 714 f.; AB SR, 2021, S. 317 ff.; AB SR, 2021, S. 341
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